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En réponse à la demande effectuée par le Conseil centraméricain de procureurs des droits de la personne (CCPDH)
 de tenir une réunion avec le Président et les Vice-Présidents de la Commission des questions juridiques et politiques, le Représentant permanent de la République dominicaine, l’Ambassadeur Roberto Alvarez, le Conseiller Eduardo Acevedo Díaz de la Mission d’Argentine (qui s’est excusé pour des raisons de force majeure) et la Première Secrétaire Keltie Patterson de la Mission du Canada, l’Ambassadeur Alvarez a invité cette institution à tenir une réunion privée au siège de l’OEA le 16 octobre 2007.

Les personnalités ci-dessous représentaient la CCPDH à la réunion: 
· Mme Lisbeth Quesada Tristán
Défenseur des citoyens du Costa Rica et Présidente du Conseil centraméricain de procureurs des droits de la personne; 
· M. Sergio Fernando Morales Alvarado
Procureur des droits de la personne au Guatemala
· Mme Lorena González Volio
Chargée du Programme d’Ombudsman et des droits de l’homme à l’Institut interaméricain des droits de l’homme;  
· M. Oswaldo Enriquez
Conseiller du Procureur des droits de la personne au Guatemala
· M. Conrado Martínez
Fonctionnaire au Bureau du Procureur des droits de la personne au Guatemala
Après que l’ambassadeur leur eut souhaité la bienvenue, les représentants du CCPDH ont fait un exposé sur les travaux qui sont menés en matière de protection des droits de la personne en Amérique centrale et sur leur pertinence en tant qu’institution du Système interaméricain des droits de l’homme. 
Ils ont souligné l’importance des défenseurs des droits de la personne à l’échelle nationale et ont manifesté leur intérêt à entériner leur relation avec l’Organisation des États Américains en envisageant la possibilité de participer plus largement aux activités de la CAJP, y compris de parvenir au statut d’organe consultatif de l’OEA en matière de droits de la personne.
Ils ont aussi fait état de l’importance que des institutions constitutionnelles comme le CCPDH revêtent pour la protection  des droits de la personne et ils ont expliqué comment leurs travaux viennent compléter les activités du Système interaméricain des droits de l’homme.   Ils ont mentionné leur rôle consultatif auprès des États de la région pour qu’ils modifient leur législation en vue de protéger les droits de la personne, assurer le suivi des décisions de la Cour interaméricaine des droits de l’homme dans les pays centraméricains et leur relation permanente avec divers Rapporteurs spéciaux des droits de la personne et d’autres institutions internationales comme les Nations Unies. 
La présidence de la CAJP a exprimé sa volonté de collaborer avec le CCPDH et de lui fournir son appui au sein de la CAJP. Le Plan de travail 2007-2008 de la Commission a été soumis au Conseil aux fins de l’évaluation de leurs possibilités de participation et l’engagement a été pris d’inviter les défenseurs du peuples, les défenseurs des citoyens, les procureurs ou commissaires des droits de la personne (Ombudsmen) à un dialogue de réflexion sur le Système interaméricain des droits de l’homme. 
Ont été discutés en particulier la résolution de l’Assemblée générale AG/RES. 2280 (XXXVII-O/07): «Défenseurs des droits de la personne :  Appui à la tâche qu’accomplissent les particuliers, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques » et le rôle qui est octroyé aux organismes comme le CCPDH à l’OEA. 
Pour sa part, le Secrétariat a expliqué qu’il existe deux résolutions en vigueur qui font directement allusion aux défenseurs du peuple, à savoir la résolution AG/RES. 2280 et AG/RES. 2345. Dans cette dernière résolution, le paragraphe 6  du dispositif de la résolution AG/RES.  2345 (XXXVII-O/07) « Renforcement des systèmes nationaux des droits de la personne dans les États membres et appui à la tâche qu’accomplissent les défenseurs du peuple, les protecteurs du citoyen, les procureurs ou les commissaires des droits de l’homme (Ombudsmen)» déterminent clairement  la participation  des procureurs au sein de la Commission des questions juridiques et politiques en réitérant à la Commission qu’elle envisage d’inviter les institutions faisant l’objet de la résolution à participer au dialogue devant avoir lieu entre les États membres au sujet des questions de droits de la personne, ainsi que sur la nécessité de leur présence. 
 
La réunion a clôturé ses travaux en adressant les remerciements de coutume et en prenantn l’engagement mutuel de maintenir le contact en vue d’une évaluation des possibilités de coopération  entre les CCPDH et la Commission des questions juridiques et politiques de l’Organisation des États Américains. 
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Son Excellence 

Monsieur l’Ambassadeur Roberto Alvarez Gil

Président

Commission des questions juridiques et politiques

OEA

Monsieur l’Ambassadeur, 

Au nom de notre Directeur exécutif, Monsieur Roberto Cuéllar qui est actuellement en mission hors du siège, j’ai l’honneur de vous demander, en votre qualité de Président de la Commission des questions juridiques et politiques de l’OEA, de bien vouloir accorder audience aux Défenseurs du peuple et aux procureurs des droits de la personne qui font partie intégrante du Conseil centraméricain des droits de la personne.  

Comme vous le savez, le Conseil centraméricain de procureurs des droits de la personne est une instance régionale qui groupe les procureurs et défenseurs des droits de la personne de la région centraméricaine. Il a été créé le 19 mai 1994 en vue de promouvoir et de protéger les droits émanés des nouveaux domaines d’activité sociale découlant du processus d’intégration dans la région. 
En 1999, l’IIDH a été désigné à l’unanimité de ses membres comme Secrétariat technique du Conseil. Le Secrétariat technique est son organe technique d’exécution et au nombre de ses responsabilités figurent la préparation et l’évaluation des projets de ce Conseil. De même, le Secrétariat a pour tâche d’orienter et d’appuyer les négociations relatives aux accords et traités en matière des droits de la personne ainsi que de coordonner et de maintenir les communications effectives entre ses membres.  

Comme vous le savez, les bureaux des Ombudsmen en Amérique latine ont joué un rôle très important dans le renforcement du Système interaméricain de protection des droits de l’homme tant au niveau national qu’international. Aux termes de son mandat qui consiste à protéger les droits de la personne dans leurs pays, les bureaux des Ombudsmen ont pris des initiatives à divers niveaux au sein du Système interaméricain, par exemple en servant de témoins au litige de cas déposés devant la Commission et la Cour, en soumettant des amicus curiae sur des questions d’intérêt, en demandant l’adoption de mesures provisoires et en présentant des rapports alternatifs.
La Commission interaméricaine des droits de l’homme a invité à un déjeuner de travail le Conseil centraméricain de procureurs des droits de l’homme  pour écouter sa position  vis-à-vis de la situation actuelle dans la région centraméricaine des droit humains de ces populations. La réunion aura lieu le mercredi 17 octobre 2007. 
Profitant de leur visite à Washington, les membres du CCPDH ont voulu se réunir avec la Commission des questions juridiques et politiques que vous présidez  en vue de lui faire part du suivi de la résolution AG/RES. 2345 (XXXVII-O/07) intitulée: «Renforcement des Systèmes nationaux des droits de la personne dans les États membres et appui à la tâche qu’accomplissent les défenseurs du peuple, les protecteurs du citoyen, les procureurs ou les commissaires des droits de l’homme (Ombudsmen)», adoptée par l’Assemblée générale à sa dernière Session  tenue à Panama. Cette résolution réitère à la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent d’envisager d’inviter les institutions visées dans la résolution, laquelle demande à la CCPDH de « participer au dialogue qui aura lieu  entre les États membres  sur les questions relatives aux droits de la personne, en fonction de la nécessité de leur présence». 
C’est dans l cadre de cette recommandation que le CCPDH aimerait demander que soit envisagée la possibilité de convoquer une réunion spéciale de la Commission des questions juridiques et politiques de l’OEA  le 16 octobre afin que le CCPDH puisse partager avec la Commission que vous présidez sa vision de la situation actuelle des droits de la personne dans la région centraméricaine. 
Je vous saurais gré, au cas où il était possible de tenir la réunion en question, de nous communiquer cette décision dans les plus brefs délais, de sorte que nous puissions prendre les dispositions nécessaires et ajuster le programme de travail du CCPDH à Washington. 

Toute communication peut être établie directement au Secrétariat technique du CCPDH (IIDH), avec Lorena Gonzalez, No. de téléphone (506) 234–0404, télécopieur (506) 225-4157. Le courriel est le suivant: lgonzalez@iidh.ed.cr. Copie doit être envoyé à mjimenez@iidh.ed.cr.
Recevez, Monsieur l’Ambassadeur, l’expression de mes salutations les plus cordiales. 


Gilda Pacheco


Directrice exécutive par intérim
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Voir la lettre en annexe de la Directrice exécutive  par intérim de l’Institut interaméricain des droits de l’homme, Gila Pacheco, datée du 1er octobre 2007. 





